PRODUITS PETROLIERS

Régime fiscal du carburant utilisé pour des essais dans l’industrie automobile et du carburant contenu dans les réservoirs des véhicules neufs

_______________


BOD n°
du :

texte n° 2003 -
nature du texte : décision administrative

du :

classement : J 31

RP : Produits pétroliers

bureau : F/2

nombre de pages : 6

diffusion : publique

NOR :

mots-clés : Réservoir, Taxation, Carburant



Date d'entrée en vigueur du texte : immédiate

Date de caducité du texte :

Références :

· article 6 de la Directive 92/12/CEE

· articles 8 et 8 bis de la Directive 92/81/CEE



Texte abrogé : NA n° 1274 du 17 juillet 1995
Texte modifié :



Signé J.P MAZÉ

L’administrateur civil,

Chargé de la sous-direction F,

La présente instruction a pour objet de préciser les règles en matière de traitement fiscal du carburant utilisé pour des essais dans l’industrie automobile et du carburant contenu dans les réservoirs des véhicules neufs. 

I – TERMINOLOGIE

( Réservoirs normaux :

Sont considérés comme tels 

- les réservoirs fixés à demeure par le constructeur sur tous les moyens de transport et dont l’agencement permanent permet l’utilisation directe du carburant, tant pour la traction des véhicules que, le cas échéant, pour le fonctionnement, au cours du transport, des systèmes de réfrigération et autres systèmes. 

Sont également considérés comme réservoirs normaux, les réservoirs à gaz adaptés sur des moyens de transport qui permettent l’utilisation directe du gaz comme carburant, ainsi que les réservoirs adaptés aux autres systèmes dont peuvent être équipés les moyens de transport.

II- Carburants utilisés pour des essais dans l’industrie automobile

Le carburant utilisé lors des tests de moteurs de véhicules routiers est taxé à la TIPP. En effet, aucune disposition légale ni  communautaire, ni nationale, ne prévoit d’exonération.

III – Carburants contenus dans les réservoirs des véhicules neufs

1)  Régime fiscal

1-1 Véhicules neufs introduits depuis des Etats-membres

Le carburant contenu dans les réservoirs des véhicules neufs introduits depuis des Etats-membres est considéré comme mis à la consommation selon les termes de l’article 6 de la directive 92/12/CEE. Il est donc soumis au droit d’accise au taux approprié en vigueur dans l’Etat-membre où le remplissage du réservoir a eu lieu.

1-2  Véhicules neufs expédiés vers des Etats-membres

Le carburant contenu dans les réservoirs des véhicules neufs expédiés vers des Etats-membres est mis à la consommation et donc soumis au droit d’accise au taux approprié en vigueur dans l’Etat-membre où le remplissage de réservoir a eu lieu, soit en France, au taux de la TIPP.

     1-3 Véhicules neufs importés de pays tiers

Le carburant contenu dans le réservoir de véhicules neufs importés de pays tiers n’est pas soumis à la TIPP. En effet, la difficulté à appréhender le volume de carburant contenu dans les réservoirs des véhicules importés conduit à considérer le produit importé comme le seul véhicule, lequel contient divers ingrédients, dont les lubrifiants et le carburant.

  1-4 Véhicules neufs exportés vers des pays tiers
Le carburant contenu dans les réservoirs des véhicules neufs destinés à l’exportation vers des pays tiers est mis à la consommation dans le pays tiers de destination, bien qu’une quantité puisse être consommée au cours de l’exportation elle-même. 

Une procédure de remboursement de la TIPP est dans ce cas mise en place au profit des exportateurs. 

2)  Procédure de remboursement

Les volumes à prendre en compte sont définis de manière forfaitaire pour chaque constructeur en fonction du modèle, de la motorisation, du type de carburant utilisé (annexe 1). Les bureaux compétents devront être informés des volumes à prendre en compte préalablement à toute exportation d’un nouveau modèle.

Pour simplifier le calcul du remboursement, les réservoirs des véhicules à essence seront considérés comme contenant tous du super carburant sans plomb.

Le remboursement est accordé mensuellement sur production d’une déclaration récapitulative par le constructeur (annexe 2). A titre exceptionnel, le remboursement peut être effectué annuellement, sur demande de la société exportatrice, et sous réserve de l’accord du bureau de douane. 

3)  Dépôt de la déclaration récapitulative

La déclaration récapitulative est distincte de la déclaration complémentaire globale.

Cette déclaration doit reprendre, par position tarifaire, les quantités exonérées ainsi que le détail de la liquidation des sommes ouvrant droit au remboursement (annexe 2).

Outre l’annexe 1, un état doit être joint à cette déclaration. Cet état liste par centre de production, pour chaque modèle de véhicule :

· les destinations à l’exportation ;

· le nombre de véhicules exportés ;

· les volumes de carburants exportés.

L’indication des dates d’exportation sur ce document est nécessaire, eu égard au changement de    taxation pouvant intervenir pendant la période de référence.

Quelle que soit la procédure de dédouanement utilisée, le dépôt de la déclaration récapitulative doit avoir lieu au plus tard le dixième jour ouvrable suivant le mois d’exportation des véhicules. En cas de retards répétés du dépôt de cette déclaration et en l’absence de justification de l’exportateur, le receveur sera en droit de refuser la demande de remboursement.  

4) Bureaux compétents
Dans le cadre de la procédure de dédouanement de droit commun, la société doit déposer cette déclaration auprès du bureau de douane territorialement compétent.

Dans le cadre de la procédure de dédouanement à domicile (PDD), la société doit déposer cette déclaration auprès du bureau de domiciliation.

Dans le cas de la procédure de dédouanement à domicile avec domiciliation unique (PDU), et en dérogation des principes guidant cette procédure, la société doit déposer cette déclaration auprès de chaque bureau de douane territorialement compétent. Il s’agit des bureaux de rattachement et du bureau de domiciliation si ce dernier est aussi bureau de rattachement.

5)  Délivrance du certificat d’exonération

Le remboursement s’effectue par le biais de certificats d’exonération n° 272 (DA n° 93-160 modifiée publiée au BOD n° 5828 du 13/10/93). Il est délivré un certificat pour chaque position tarifaire. Ces certificats reprennent  les quantités déclarées par une société pour l’ensemble des centres de production (ou d’exportation) du ressort du bureau de rattachement (ou du bureau de domiciliation en cas de PDD).

Les certificats d’exonération sont délivrés aux redevables concernés. Si ceux-ci n’ont pas la qualité d’entrepositaires agréés, ils doivent les faire endosser par des personnes ayant cette qualité, qui seules peuvent les présenter à l’appui de leurs déclarations de mise à la consommation.

Si le bénéficiaire d’un droit à remboursement ne possède pas le statut fiscal d’entrepositaire agréé, ou ne peut faire endosser ultérieurement le certificat qui lui est délivré par un opérateur possédant ce statut, le remboursement doit se faire selon la procédure normale (imprimé n°148). 

Les taux de taxe figurant sur le certificat sont ceux du mois d’exportation. En cas de modification des taux au cours du mois, il est déposé deux déclarations et délivré deux certificats d’exonération.
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